Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le tableau d'affichage du marché intérieur, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Rapporteur: Simon BUSUTTIL (PPE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0153/2012 / P7_TA-PROV(2012)0211
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 mai 2012
4.
Objet: Tableau d'affichage du marché intérieur
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement souligne que le marché intérieur ne peut pas fonctionner efficacement si les directives y afférentes ne sont pas transposées, appliquées et exécutées correctement. Il considère le marché intérieur comme un levier essentiel pour la croissance durable et la création d'emplois en Europe.

Le Parlement constate le rôle important que joue le tableau d'affichage du marché intérieur en aidant les États membres à réduire leur déficit de transposition du droit de l'Union et à améliorer concrètement le fonctionnement du marché intérieur.

Le Parlement, qui souhaite conserver ce rôle au tableau d'affichage, propose d'améliorer ce dernier pour en faire un outil permettant de détecter les problèmes que la transposition du droit de l'Union pose aux États membres. Le tableau d'affichage devrait fournir plus d'informations sur l'application et l'exécution de la législation relative au marché intérieur en incluant des indicateurs objectifs, ce qui rendrait possible une évaluation qualitative de la nature des infractions non résolues.

Sur la base de cette évaluation qualitative, le Parlement invite la Commission à mieux coopérer avec les États membres pour trouver les fondements du désaccord concernant l'application ou la transposition de la législation relative au marché intérieur et à attaquer le problème de ces infractions à la racine.

Parallèlement, le Parlement demande à la Commission de garantir que les infractions à la législation de l'Union soient rapidement sanctionnées par des procédures d'infraction opportunes. À cet égard, il l'invite à mettre en place une procédure d'infraction accélérée et à étudier la possibilité de créer en son sein un organe indépendant chargé de poursuivre les cas d'infractions aux règles du marché intérieur.

Dans sa résolution, le Parlement souligne combien il importe de réduire davantage le déficit de transposition et de fixer des objectifs plus ambitieux, mais réalistes, en matière de transposition et de mise en œuvre. Il note à ce sujet que les États membres doivent s'aligner sur l'objectif d'un déficit de transposition de 1 % et viser un déficit de transposition et de conformité de 0,5 %. Le Parlement rappelle également l'importance des tableaux de concordance.

Dans la seconde partie de sa résolution, le Parlement insiste sur la nécessité de fournir aux particuliers et aux entreprises un meilleur service en ce qui concerne les possibilités de tirer parti du marché unique. Il appelle à l'élaboration d'une méthode plus rationnelle et générale en ce qui concerne les différents instruments de mise en œuvre et d'exécution de la législation et les instruments au service des particuliers et des entreprises (SOLVIT, L'Europe vous conseille, le réseau de soutien européen aux entreprises, les centres européens des consommateurs, le réseau européen de services de l'emploi, le système d'information sur le marché intérieur (IMI), le réseau d'information Europe Direct et les guichets uniques) afin d'éviter la duplication des efforts et des ressources et d'améliorer ainsi l'efficacité de la gestion. À cet égard, le Parlement propose de développer le portail L'Europe est à vous et d'en faire le seul point d'accès en ligne à toutes les informations et à toute l'aide.

Le Parlement met également en avant le succès de SOLVIT et invite la Commission à faire davantage pour ce réseau, notamment en améliorant la formation, l'éducation et l'échange des meilleures pratiques entre les membres du personnel des centres SOLVIT, à le doter d'un personnel suffisant, à l'utiliser davantage comme premier point de contact pour les plaintes, et à étudier la possibilité de le doter d'une base juridique propre.

Pour finir, le Parlement prend acte du succès remporté par le Forum du marché unique et invite la Commission et les États membres à entretenir cette dynamique et à organiser régulièrement des Forums du marché unique, «en y associant des visites régulières dans chaque État membre pour évaluer et promouvoir le marché unique».

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission remercie le Parlement de sa résolution sur le tableau d'affichage du marché intérieur et de ses nombreuses suggestions concernant le développement de celui-ci pour le rendre plus souple et lui permettre de détecter les problèmes que l'application de la législation relative au marché intérieur pose aux États membres.

Elle examinera attentivement les mesures recommandées par le Parlement afin de déterminer lesquelles pourront être intégrées dans les prochaines mises à jour du tableau d'affichage, ou lesquelles devront être perfectionnées. Elle veillera également à ce que le tableau d'affichage reste accessible dans sa forme actuelle, qui permet une consultation facile et fournit des informations claires et ciblées.

La Commission pense elle aussi que les États membres, en tardant à transposer le droit de l'Union ou en le transposant mal, privent les citoyens et les entreprises des droits que leur confère l'Union. Cette situation entame la confiance que cette dernière peut susciter en tant que communauté fondée sur l'état de droit et fait naître de sérieux doutes sur sa crédibilité. Il importe donc que les États membres appliquent correctement et dans les délais le droit de l'Union. Cette résolution confirme et renforce l'importance que le Parlement accorde à cette question, ce dont se réjouit la Commission.

La Commission, dans sa communication sur une meilleure gouvernance pour le marché unique, adoptée le 8 juin 2012, traite les principales questions abordées dans la résolution. Elle y définit une série d'instruments pour améliorer son aide aux États membres en matière de transposition et pour mener rapidement à leur terme les procédures d'infraction. Elle propose de définir des critères de référence clairs pour des secteurs prioritaires (durée de 18 mois pour les procédures d'infraction, douze mois pour se conformer aux arrêts de la Cour de justice de l'UE et déficit de transposition et de conformité de 0 %). Dans sa communication, la Commission se dit résolue à garantir aux citoyens et aux entreprises un meilleur accès aux informations, notamment en faisant de l'outil «L'Europe est à vous» un portail unique vers ces informations. Elle s'attachera également à favoriser la création d'un service d'aide national de premier niveau aisément accessible. Elle fera également davantage pour le réseau SOLVIT, notamment en encourageant le développement de ses centres. Elle considère qu'il n'est pas souhaitable pour le moment de doter SOLVIT d'une base juridique propre, sous peine de lui faire perdre de sa souplesse, mais examinera cette question plus attentivement.

La Commission, en tant que gardienne des traités, n'est pas favorable à l'idée d'un organe central chargé de poursuivre les cas d'infractions ni aux propositions sur les modalités de fonctionnement de celui-ci.

La Commission se félicite que le Parlement européen approuve l'organisation des Forums sur le marché unique. Cette année, à l'occasion du vingtième anniversaire du marché unique, et pour entretenir la dynamique créée par le premier Forum sur le marché unique en octobre 2011 à Cracovie, elle organisera, du 15 au 22 octobre 2012, en partenariat avec le Parlement européen, une semaine du marché unique. La Commission se réjouit que le Parlement se soit engagé à organiser à ses côtés cette manifestation phare et rappelle que l'engagement personnel des députés européens est indispensable au succès de cette manifestation et des forums nationaux.
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